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INTRODUCTION 
 

1. La Congrégation des Religieuses de Marie Immaculée Missionnaires Clarétaines a 

pour mission d’annoncer l’Évangile à tous les peuples. Elle est présente en mission 

en Europe, en Asie, en Afrique et en Amérique. 

  

2. Ce Manuel est destiné à la Congrégation des Religieuses de Marie Immaculée 

Missionnaires Clarétaines ainsi qu’à toutes les personnes qui collaborent avec nous, 

dans le but de rendre plus transparent l’annonce de l’Évangile que tous les disciples 

du Christ Jésus sont appelés à proclamer par la prédication et le témoignage de vie. 

Nous affirmons que tout abus verbal, psychologique ou sexuel envers des mineurs 

ou des adultes en situation de vulnérabilité va à l’encontre des principes 

évangéliques que nous professons, et nous ne permettons ni ne tolérons qu’une 

telle situation se produise dans aucun des lieux où nous accomplissons la mission 

évangélisatrice confiée à la Congrégation par l’Église. 

 

À l’exemple de Jésus, le Bon Pasteur qui donne sa vie pour ses brebis (cf. Jn 10, 2.11), 

la protection des mineurs et des adultes vulnérables fait « partie intégrante de la 

mission de l’Église, profondément enracinée dans notre conviction que chaque 

personne possède une valeur unique parce qu’elle est créée à l’image et à la 

ressemblance de Dieu”1. 

 

3. Nous sommes conscientes que les abus sexuels commis sur des mineurs, des 

personnes en situation de vulnérabilité et d’autres victimes ternissent et discréditent 

la mission, mais surtout qu’ils sont en contradiction avec le mandat de Jésus-Christ 

de protéger les plus pauvres et les plus démunis de la société (cf. Mt 18,7.10). « 

Les crimes d’abus sexuels offensent Notre Seigneur, causent des dommages 

physiques, psychologiques et spirituels aux victimes, et portent atteinte à la 

communauté des fidèles. Afin que ces faits, sous toutes leurs formes, ne se 

reproduisent plus, une conversion profonde et continue des cœurs est nécessaire, 

accompagnée d’actions concrètes et efficaces impliquant tous les membres de 

l’Église, afin que la sainteté personnelle et l’engagement moral contribuent à 

promouvoir la pleine crédibilité de l’annonce évangélique et l’efficacité de la mission 

de l’Église”2 
 

La Congrégation réaffirme son engagement à assumer les exigences de la mission 

qui lui est confiée : défendre et protéger les mineurs et les personnes en situation 

de vulnérabilité placés sous notre responsabilité contre toute forme d’abus, et leur 

offrir un environnement sûr où ils puissent grandir et se former paisiblement et 

harmonieusement, en tant que personnes et en tant que chrétiens.  

 

Elle demande également à toutes les personnes qui travaillent ou collaborent avec 

nous d’assumer ce même engagement. 

 
1  Commission Pontificale pour la protection des mineurs, Modèle de lignes directrices, 1 (version 2016/09).). 
2  Lettre apostolique sous forme de « Motu proprio » du Souverain Pontife François, « Vos Estis Lux Mundi », préambule, 25 
mars 2023.   
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4. Le présent Manuel et Protocole reprennent et appliquent les principes de l’Église 

catholique, les dispositions du Magistère3  et les normes de la Congrégation. C’est 

pourquoi nous nous engageons à : 
 

• Prendre soin et éduquer chacun avec respect dans l’exercice du ministère ; 
 

• Protéger de manière particulière les enfants, les jeunes et les personnes en 

situation de vulnérabilité ; 
 

• Créer des communautés, des espaces et des plateformes apostoliques sûrs, 

solidaires et accueillants, offrant des environnements empreints d’amour où 

existe une vigilance éclairée face aux dangers de toute forme d’abus. 
 

5.  Pour mettre en œuvre ce qui précède, la Congrégation se propose de : 
 

• Mettre en application ce Manuel et ce Protocole dans toutes les réalités pastorales 

impliquant des enfants, des jeunes et des adultes en situation de vulnérabilité. 
 

• Assurer une formation intégrale à la culture du soin, à la prévention et à la 

réparation des abus pour les sœurs, les collaborateurs et les employés dans tous 

nos lieux de vie et de mission. 
 

• Informer sur les préjudices causés aux victimes et aux familles, sur la législation du 

pays ainsi que sur les normes de l’Église. 
 

• Sélectionner et former avec soin toutes les sœurs et les personnes laïques ayant 

une responsabilité ou collaborant à notre service missionnaire dans l’Église, 

conformément aux politiques sûres de discernement vocationnel et de recrutement 

du personnel contenues dans ce Manuel ; 
 

• Établir des règles de conduite claires et obligatoires pour toutes les personnes 

engagées pastoralement avec la Congrégation des Religieuses de Marie Immaculée 

Missionnaires Clarétaines. Que toute personne qui travaille, collabore ou partage 

volontairement notre vie et notre mission respecte et s’engage à appliquer ce 

Manuel et ce Protocole de prévention ainsi que les normes de l’Institution ; 
 

• Enquêter et répondre immédiatement aux signalements d’abus visant les 

personnes exerçant un service dans nos institutions, conformément aux 

procédures exposées ci-après ; 
 

• Offrir un accompagnement pastoral à ceux qui ont subi un abus alors qu’ils étaient 

sous notre responsabilité ; 

 
3 JEAN-PAUL II, Motu Proprio “Sacramentorum Sanctitatis Tutela” (SST), Cité du Vatican, 30 avril 2001 ; CONGRÉGATION POUR 
LA DOCTRINE DE LA FOI (CDF), Lettre aux évêques… concernant les modifications apportées à la Lettre apostolique Motu 
Proprio Sacramentorum Sanctitatis Tutela. FRANÇOIS, “Comme une mère », Cité du Vatican, 4 juin 2016 ; Motu Proprio “Sur 
la protection des mineurs et des personnes vulnérables”, 26 mars 2019 ; Loi CCXCVII sur la protection des mineurs et des 
personnes vulnérables ; Lignes directrices pour la protection des mineurs et des personnes vulnérables, Vicariat de la Cité du 
Vatican, 26 mars 2019 ; Motu Proprio « Vos estis lux mundi » (VELM), Cité du Vatican, 7 mai 2019. 
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• Transmettre immédiatement aux autorités civiles compétentes les signalements 

présentés contre toute personne liée à notre Congrégation qui aurait pu 

commettre une infraction contre un enfant, un jeune ou une personne en situation 

de vulnérabilité, conformément à la législation du pays où les faits ont été 

dénoncés ; 

• Signaler tout cas d’abus dès qu’il est connu, en apportant les preuves nécessaires. 
 

6. Chaque Province et Délégation, ainsi que chacune de leurs plateformes ou activités 

pastorales impliquant des enfants, des jeunes et des personnes en situation de 

vulnérabilité, doit rédiger son propre Protocole en y intégrant les orientations de ce 

Manuel de la Congrégation, les dispositions de la Conférence épiscopale et de la 

Conférence des Religieux, ainsi que la législation propre au pays où elle exerce sa 

mission.  
 

7. La priorité et la finalité de ce document sont les victimes et leurs familles : les 

protéger, les accompagner, contribuer à réparer le préjudice qu’elles ont subi et leur 

garantir la justice qu’elles méritent. 

 

1.- PRECISIONS 

 

1.1. QUE COMPRENONS-NOUS PAR MANUEL, PROTOCOLE ET CODE DE 

CONDUITE ? 
 

8. Bien qu’ils soient souvent utilisés ensemble pour constituer un Système de 
Protection Interne, ces trois documents ont des fonctions et des portées différentes 
au sein d’une organisation.  
 

• Manuel de Protection des Mineurs et des personnes en situation de 

vulnérabilité (“LE QUOI ET LE POURQUOI”) : Il s’agit d’un document-cadre 

ou stratégique qui définit la politique générale, les valeurs et l’engagement 

des Religieuses de Marie Immaculée Missionnaires Clarétaines en faveur de la 

sécurité des mineurs et des personnes en situation de vulnérabilité. Il vise à 

promouvoir un changement de culture institutionnelle orienté vers la 

“bientraitance”. 
 

• Protocole de Protection des Mineurs et des personnes en situation de 

vulnérabilité (“QUI FAIT QUOI ET QUAND”) : Il s’agit du document 

opérationnel ou procédural. Il sert de guide d’action afin de garantir une 

réponse rapide et efficace. Il détaille les étapes précises à suivre en cas de 

soupçon ou de détection d’une situation d’abus ou de risque. 
 

• Code de Conduite (“LE DEVOIR ÊTRE”) : Il s’agit d’une déclaration publique 

des comportements obligatoires et interdits pour tout le personnel, les 

employés, les bénévoles et les collaborateurs. Il établit les règles spécifiques 

de ce qui est permis ou interdit dans les interactions quotidiennes entre 

adultes et mineurs, ainsi que les conséquences internes en cas de non-respect 

des normes. 
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1.2. A QUI S’ADRESSE CE MANUEL ET CE PROTOCOLE?  
 

9. Ce document s’adresse à toutes les sœurs professes de la Congrégation, qu’elles 

aient prononcé des vœux perpétuels ou temporaires, à toutes les personnes se 

trouvant dans les étapes de formation (Aspirantat, postulat, noviciat), ainsi qu’à 

toutes les personnes (collaborateurs, volontaires, salariés) qui travaillent et 

collaborent à nos activités pastorales et de formation. 

 

1) Tous les membres de la Congrégation :  
 

a. Ont le devoir d’être fidèles à la profession par laquelle elles se sont engagées 

à suivre le Christ, à proclamer l’Évangile en suivant les traces et les 

enseignements de la Vénérable María Antonia París de Saint Pierre et de Saint 

Antoine Marie Claret, et à considérer les personnes les plus vulnérables de la 

société comme les destinataires privilégiés de leur action ; 

 

b. doivent s’employer à ce que toutes les personnes et institutions prennent soin 

des mineurs et des personnes en situation de vulnérabilité, en créant pour eux 

un environnement sûr et bienveillant ; 

 
c. sont tenus de signaler immédiatement à l’autorité compétente, et sans aucune 

réserve, toute personne qui commet un abus sexuel sur un mineur, ou qui 

possède et échange du matériel pédopornographique. Il s’agit d’un mandat 

clair et ferme que tous les membres de l’Église ont reçu du Pape 4; 

 
d. doivent écouter avec attention et bienveillance les personnes victimes d’abus 

(“prendre le temps d’écouter”, comme le dit le Pape François), les 

accompagner et leur offrir tout le soutien nécessaire5. 

 

2) Les Supérieures majeures, qui dans leur domaine: 
 

a. doivent promouvoir la fidélité de leurs sœurs et les aider à vivre avec joie leur 

consécration religieuse ; 
 

b. doivent assumer le mandat de l’Église de protéger les mineurs et les personnes 

en situation de vulnérabilité ; 

 
c. le Gouvernement général ainsi que les gouvernements de tous les Organismes 

doivent offrir une formation de base sur la culture du soin, la protection des 

mineurs, des enfants, des adolescents, des jeunes et des adultes en situation 

de vulnérabilité, ainsi que sur la prévention et la réparation des abus, à toutes 

les Missionnaires Clarétaines, à toutes les personnes se trouvant dans les 

étapes de formation (Aspirantat, postulat, noviciat), et à toutes les personnes 

 
4  Cf. FRANCISCO: VELM art. 3, § 1 y 2. 
5  Cf. FRANÇOIS : Discours à l'issue de la célébration eucharistique lors de la Rencontre sur « La protection des 
mineurs dans l'Église », 24 mars 2019, n° 6. 
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(collaborateurs, volontaires, salariés) qui travaillent et collaborent à notre vie 

et à notre mission apostolique ; 

 
d. le Gouvernement général et les Gouvernements des Organismes doivent veiller 

attentivement à l’application des normes et des dispositions de ce Manuel et 

Protocole et l’évaluer au moins tous les deux ans. Il en va de même pour 

chacune de nos plateformes pastorales et de formation destinées aux enfants, 

aux jeunes et aux personnes en situation de vulnérabilité. La périodicité de 

l’évaluation du Manuel et Protocole de l’Organisme ainsi que de ses 

plateformes pastorales sera fixée par le Gouvernement de la Province ou de la 

Délégation, en accord avec le Gouvernement général, auquel les résultats 

devront être communiqués ; 
 

e. ils doivent élaborer le Protocole de l’Organisme majeur et exiger que toutes 

leurs plateformes pastorales, ainsi que leurs activités destinées aux enfants, 

aux jeunes et les institutions dédiées aux personnes en situation de 

vulnérabilité, disposent de leur propre Protocole et de leurs Codes de conduite 

; 

 
f. ils doivent faire connaître le Manuel et Protocole de la Province ou de la 

Délégation à tous leurs membres, en particulier à ceux qui sont impliqués dans 

les activités pastorales avec des mineurs, ainsi qu’à leurs parents et tuteurs ; 

 
g. ils doivent agir contre toute personne ayant abusé d’un mineur ou d’une 

personne en situation de vulnérabilité conformément aux dispositions de 

l’Église, de ce Manuel et Protocole, ainsi qu’aux lois du pays ; 
 

h. collaborer avec la justice selon les exigences de la législation civile. 
 

3) Les Missionnaires Clarétaines, les personnes en formation, les 

volontaires, toutes les personnes qui collaborent dans nos œuvres, ainsi 

que le personnel salarié, 
 

✓ doivent connaître ce Manuel et s’engager à le respecter dans le cadre de la 

structure pastorale et des activités qu’ils exercent, conscients que leur travail, 

rémunéré ou non, les rend participants à la mission de l’Église et qu’ils doivent 

assumer les principes et les normes qui la régissent. 

 

1.3. CONCEPTS FONDAMENTAUX 
 

✓ Abus sexuel: L’abus sexuel est un comportement verbal, non verbal ou physique 

à connotation sexuelle envers une personne ou un groupe, fondé sur un abus de 

pouvoir et de confiance. Il peut être intentionnel ou non intentionnel. L’abus sexuel 

implique une activité sexuelle non consentie ou pour laquelle aucun consentement 

ne peut être donné (dans le cas des enfants mineurs). 

 

✓ Harcèlement sexuel: Il s’agit de toute demande d’acte ou de comportement à 

caractère sexuel, pour soi-même ou pour un tiers, ou de toute tentative de 
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rapprochement sexuel non désiré, réalisée en profitant d’une situation de 

supériorité professionnelle, éducative ou analogue, ou dans le cadre de relations 

découlant de l’exercice professionnel, avec la menace explicite ou implicite de 

causer un préjudice. Il se manifeste par une poursuite insistante exercée par une 

personne de tout âge, pour elle-même ou pour un tiers, de manière continue ou 

habituelle, dans le but d’obtenir une faveur sexuelle d’un enfant, adolescent ou 

adulte vulnérable, créant ainsi une situation objectivement et gravement 

intimidante, hostile ou humiliante. 

 
✓ Harcèlement ou intimidation: Il s’agit de tout comportement abusif, en particulier 

les attitudes, paroles, actes, gestes, écrits ou messages électroniques visant à 

poursuivre, intimider, faire du chantage, presser, importuner ou surveiller une 

femme ou un homme, pouvant porter atteinte à sa stabilité émotionnelle, à sa 

dignité, à sa réputation, à son intégrité physique ou psychique, ou pouvant mettre 

en danger son emploi, sa promotion ou sa reconnaissance sur le lieu de travail ou 

en dehors de celui-ci. 
 

✓ Adulte vulnérable: Toute personne en état de maladie, de déficience physique ou 

psychologique, ou privée de liberté personnelle, qui limite de fait, même 

occasionnellement, sa capacité de comprendre, de vouloir ou, en tout cas, de 

résister à une atteinte. 6Au sens large, est considérée comme vulnérable toute 

personne ayant un degré inférieur de pouvoir et à l’égard de laquelle il est possible 

d’exercer une forme de coercition : subordonné, employé, étudiant majeur, 

paroissien, personne accompagnée spirituellement, séminariste, aspirant à la vie 

consacrée ; ainsi que toute personne traversant une situation de deuil ou de 

confusion intérieure.7 Le mineur et l’adulte en situation de vulnérabilité méritent 

un respect total de leur dignité en tant que personnes et enfants de Dieu, ainsi 

que de leur intégrité physique et psychique. Toute relation avec eux doit être 

guidée par le respect, la justice et la cordialité, et exclure toute discrimination 

fondée sur l’origine ethnique, la religion, la culture, le niveau social, l’orientation 

sexuelle, la maladie ou le handicap physique ou psychique. Il faut toujours éviter 

la violence, l’intimidation, l’hostilité, le harcèlement et l’humiliation dans le cadre 

social et dans les relations personnelles. 
 

✓ Agression sexuelle: Il s’agit d’un acte de violence physique et sexuelle contre une 

personne dans des circonstances coercitives, portant atteinte à son intégrité 

personnelle et à son autonomie sexuelle. Cela peut inclure des actes sans 

pénétration et dans lesquels victimes et agresseurs peuvent appartenir à n’importe 

quel genre. 
 

✓ Cyberharcèlement: Le cyberharcèlement peut prendre de nombreuses formes, 

notamment l’envoi de courriels, de messages textes (ou en ligne) à caractère sexuel 

explicite et non désiré ; des insinuations inappropriées ou offensantes sur les 

réseaux sociaux ou dans des salons de discussion en ligne ; des menaces de 

violence physique ou sexuelle proférées par courriel ou messages électroniques ; 

 
6 Pape François, Vos estis lux mundi, art. 1, n° 2b. 
7 Conférence épiscopale d'Uruguay. Guide pour la protection des mineurs et la prévention des abus sexuels, 2019, p. 9. 
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l’incitation à la haine, entendue comme l’utilisation d’un langage qui dénigre, 

insulte, menace ou attaque une personne en raison de son identité (genre) et 

d’autres caractéristiques (comme son orientation sexuelle ou son handicap). 

 
✓ Cyberviolence ou violence à travers les réseaux: Violence perpétrée au moyen 

de la communication électronique et d’internet. Elle peut prendre différentes 

formes, notamment la diffusion non consentie d’images pornographiques (« 

vengeance pornographique »), les insultes et le harcèlement fondés sur le genre, 

la pratique consistant à traiter quelqu’un de prostituée, l’envoi de contenus 

pornographiques non sollicités, le « sextorsion », les menaces de viol et de mort, 

le « doxing » (collecte et diffusion publique de données privées d’une personne 

sur internet) et la traite des êtres humains facilitée par des moyens électroniques. 

 
✓ Comportements sexuels inappropriés (mauvaise conduite sexuelle): Ce sont 

tous les comportements sexuels compulsifs révélant un déséquilibre personnel 

chez celui qui les exerce et causant de profonds dommages psychologiques, 

affectifs, moraux, etc., à d’autres personnes. Les comportements considérés 

comme sexuellement inappropriés ne se limitent pas au viol ou aux actes lascifs, 

mais comprennent toute forme d’abus, de harcèlement ou d’exploitation sexuelle. 

 
✓ Consentement: “Le consentement est l’accord volontaire pour participer à une 

activité sexuelle” 8; l’âge du consentement sexuel est l’âge auquel une personne 

est considérée capable de consentir à une activité sexuelle. Une activité sexuelle 

avec une personne n’ayant pas atteint l’âge du consentement est considérée 

comme non consentie. Selon la législation en vigueur de chaque pays, le 

consentement sexuel d’un mineur est présumé inexistant depuis la naissance 

jusqu’à l’âge de 18 ans (ou selon la législation nationale). Toutefois, même lorsqu’il 

existe un consentement sexuel du mineur, cet acte est sanctionné conformément 

aux normes prévues par la législation nationale et peut constituer un délit puni 

pénalement et canoniquement. Des procédures pénales civiles et des procédures 

administratives canoniques peuvent être engagées. Ainsi, toute personne ayant 

des actes sexuels avec des mineurs s’expose à des conséquences juridiques et 

canoniques, pouvant aller jusqu’à des sanctions canoniques. 
 

✓ Matériel pédopornographique:  Toute représentation d’un mineur, quel que soit 

le moyen utilisé, impliqué dans des activités sexuelles explicites, réelles ou 

simulées, ainsi que toute représentation des organes sexuels de mineurs à des fins 

principalement sexuelles ou lucratives.9 
 

✓ Enfant et/ou adolescent (mineur): Est considéré comme enfant toute personne 

âgée de moins de douze ans. Est considéré comme adolescent toute personne 

âgée de douze ans ou plus et de moins de dix-huit ans. En cas de doute quant au 

fait qu’une personne soit enfant ou adolescent, elle sera présumée être un enfant 

jusqu’à preuve du contraire10. Pour l’Église, est mineure toute personne n’ayant 

 
8 Cf. François, Vos estis lux mundi, art. 1, n° 1   
9 Code Pénal du Canada, 237.1, 1 
10 Art. 2 de la Loi Organique relative à la protection des enfants et des adolescents. 
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pas atteint l’âge de 18 ans. Dans chaque pays, l’âge de la majorité est fixé par 

l’État. Un acte peut ne pas constituer un délit pour l’État, mais l’être pour l’Église. 

 
✓ Protection des mineurs: “La protection des mineurs est la responsabilité des 

organisations de veiller à ce que leur personnel, leurs opérations et leurs 

programmes ne nuisent pas aux mineurs, c’est-à-dire qu’ils ne les exposent pas à 

des risques de préjudice ou d’abus, et que toute préoccupation concernant la 

sécurité des mineurs dans les communautés où elles travaillent soit signalée aux 

autorités compétentes.”11 
 

✓ Provocation sexuelle: Il y a provocation sexuelle lorsqu’une personne accomplit 

ou fait accomplir à une autre des actes d’exhibition obscène devant des enfants, 

adolescents et/ou adultes vulnérables. 

 
✓ Violation de la vie privée/de l’intimité: Cela peut se produire lorsqu’un enfant, 

un adolescent ou un adulte en situation de vulnérabilité est forcé de se déshabiller 

ou observé dans un lieu privé tel qu’une salle de bain ou une chambre. Toute 

forme de voyeurisme est incluse. 
 

✓ Violence (maltraitance) physique: Elle comprend tous les châtiments corporels, 

les formes de torture et les traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants, 

ainsi que l’intimidation et les bizutages de la part d’adultes ou d’autres enfants. 

Le châtiment corporel désigne toute punition utilisant la force physique dans le 

but de provoquer une douleur ou un inconfort, même léger. Dans la plupart des 

cas, il s’agit de frapper les enfants (“gifles”, “claques”, “coups”) avec la main ou 

avec un objet (fouet, baguette, ceinture, chaussure, cuillère en bois, etc.). Sont 

également inclus les coups de pied, les secousses ou poussées, les griffures, 

morsures, pincements, tirages de cheveux ou d’oreilles, les coups avec un bâton, 

l’obligation de maintenir des positions inconfortables, les brûlures ou l’obligation 

d’ingérer certains produits. 

 
✓ Violence (maltraitance) psychologique ou émotionnelle: Toutes les conduites 

ou omissions liées aux relations interpersonnelles qui portent atteinte à l’estime 

de soi. Elle est souvent décrite comme maltraitance psychologique, abus ou 

agression verbale, et négligence émotionnelle. Elle peut consister en : a) toute 

interaction persistante et nuisible envers l’enfant ; b) des frayeurs et menaces ; 

l’exploitation et la corruption ; le mépris et le rejet ; l’isolement, l’ignorance et la 

discrimination ; c) la négligence de ses besoins affectifs, de sa santé mentale et de 

ses besoins médicaux et éducatifs ; d) les insultes, injures, humiliations, 

dévalorisations, moqueries et blessures affectives ; e) l’exposition à la violence 

domestique ; f) le placement dans un régime d’isolement ou dans des conditions 

de détention humiliantes ou dégradantes ; et g) l’exposition à l’intimidation, aux 

bizutages de la part d’adultes ou d’autres enfants, ou au cyberharcèlement. 
 

✓ Violence sexuelle: On considère comme violence sexuelle toute activité sexuelle 

imposée par un adulte à un enfant, protégée par le droit pénal. Cela inclut :  

 
11 Keeping Children Safe (Alliance) – 2014. 
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a) l’incitation ou la contrainte à toute activité sexuelle illégale ou 

psychologiquement nuisible ; b) l’utilisation d’enfants à des fins d’exploitation 

sexuelle commerciale ; c) l’utilisation d’enfants pour la production d’images ou 

d’enregistrements d’abus sexuels ; et d) la prostitution infantile, l’esclavage sexuel, 

l’exploitation des enfants dans le tourisme sexuel, la traite des êtres humains (à 

l’intérieur et entre les pays), la vente d’enfants à des fins sexuelles ainsi que le 

mariage forcé. Sont également considérées comme des violences les activités 

sexuelles commises contre des enfants lorsque l’auteur est âgé de 5 ans ou plus 

que la victime, ou lorsqu’il utilise son pouvoir, des menaces ou tout autre moyen 

de pression pour contraindre.12     

 
L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) 

définissent la violence sexuelle comme : “Tout acte sexuel allant du harcèlement sexuel à la 

pénétration forcée, la tentative de commettre un acte sexuel, les commentaires ou avances 

sexuelles non désirés, ou les actes visant à commercialiser ou à utiliser de toute autre manière la 

sexualité d’une personne par la contrainte exercée par une autre personne, pouvant inclure : la 

pression sociale, le chantage, les menaces, l’intimidation psychologique ou émotionnelle, ainsi que 

l’usage de différents degrés de force ; indépendamment de la relation entre l’auteur et la victime, 

et dans tout contexte, y compris le foyer et le lieu de travail”13 

La question de la violence sexuelle, en tant qu’atteinte au droit à l’intégrité personnelle, 

au droit à un traitement digne et, en particulier, au droit de tout ENFANT, ADOLESCENT 

ET ADULTE VULNÉRABLE à être protégé contre les abus et l’exploitation sexuels, doit 

être abordée ouvertement dans nos communautés religieuses ainsi que dans les œuvres 

directement liées à la Province. 

L’abus sexuel commis sur des ENFANTS, ADOLESCENTS ou ADULTES VULNÉRABLES 

constitue un délit. Il est défini dans les Directives générales visant à garantir la protection 

des enfants et adolescents contre l’exploitation sexuelle commerciale (2003) du Conseil 

national des droits des enfants et adolescents, comme toute action par laquelle une 

personne, quel que soit son âge, utilise son pouvoir résultant notamment de la différence 

d’âge, d’une relation d’autorité, de la force physique, des ressources intellectuelles et 

psychologiques, entre autres avec ou sans violence physique, afin de soumettre et 

d’utiliser un ENFANT, ADOLESCENT ou ADULTE VULNÉRABLE pour satisfaire ses désirs 

sexuels, en l’impliquant, par menace, séduction, tromperie ou toute autre forme de 

contrainte, dans des activités sexuelles pour lesquelles il n’est pas préparé physiquement 

et/ou psychologiquement, ni en mesure de donner un consentement libre et éclairé.14 

“La relation, le contact et l’interaction entre un enfant et un adulte, lorsque l’agresseur 

utilise l’enfant ou la victime pour sa propre stimulation sexuelle, celle de la victime ou 

celle d’une autre personne, peuvent également être le fait d’une personne âgée de plus 

de 18 ans, dont la caractéristique est d’être significativement plus âgée que la victime ou 

d’exercer sur elle une position de pouvoir ou de contrôle. Dans cette définition, il est 

important de souligner que la victime peut être utilisée pour la satisfaction sexuelle de 

l’agresseur ou d’une autre personne, et que l’agresseur peut aussi être mineur. Il convient 

 
12 Association espagnole de pédiatrie. (2025) Série UNICEF. Violence à l'encontre des enfants. 
13 OPS, Violence sexuelle. Comprendre et lutter contre la violence à l'égard des femmes. Fiche d'information, 2013. 

Disponible sur : http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/98821/1/WHO_RHR_12.37_spa.pdf. 
14 Cité dans : AVESA., Parcours de prise en charge institutionnelle des abus sexuels sur les enfants et les adolescents. 
Caracas, 2016, p. 5 

http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/98821/1/WHO_RHR_12.37_spa.pdf
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également de préciser que l’avantage de l’agresseur repose sur l’usage de la force ou sur 

des conditions d’inégalité ou de coercition, exploitées en raison de la vulnérabilité de la 

victime. Comme on peut le constater, l’abus sexuel comprend également des actes sexuels 

sans contact physique”.15 

À partir de la définition précédente, on peut constater l’importance accordée à l’asymétrie 

caractérisant la relation entre la victime et l’agresseur, la victime se trouvant en situation 

de désavantage en raison de son âge, tout en tenant compte de la possibilité d’exercice 

d’un pouvoir et d’un contrôle sur la personne mineure ; cette définition précise également 

que l’agresseur peut lui aussi être mineur. 

Cela inclut le processus de préparation (grooming16), c’est-à-dire les actes délibérément 

posés dans le but de créer et d’établir un lien émotionnel avec un enfant afin de réduire 

ses barrières inhibitrices et de préparer une activité sexuelle avec lui”.17 

Dans la définition précédente, “en effet, il n’est pas seulement question de l’acte de 

violation lui-même, mais aussi des actes préparatoires (grooming). Il nous semble que 

cette définition devrait également inclure les actes postérieurs à l’atteinte sexuelle, qui 

visent à réduire la victime et son entourage au silence”. 

 

1.3. QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR “ABUS SEXUEL SUR DES MINEURS ET 

DES ADULTES EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ”? 
 

10. “ Abus sexuel sur mineurs”. Dans la législation ecclésiastique, l’abus sexuel désigne 

tout acte commis contre le sixième commandement par un adulte sur une personne 

mineure de moins de 18 ans18.  
 

Il est nécessaire que la Congrégation consulte et prenne en compte la législation 

propre à chaque pays afin de connaître ce qui y est considéré comme « abus sexuel 

sur mineurs”. 
 

11.  L’abus peut prendre différentes formes : 

• des “actes sexuels avec contact et pénétration” (orale, vaginale ou anale); 

• des “actes avec contact mais sans pénétration” (caresses, baisers, 

attouchements, masturbation) ; 

• des “actes sans contact physique” (exhibitionnisme, voyeurisme ou 

fétichisme) ; 

• d’autres formes d’actes sexuels abusifs (“l’acquisition, la possession et la 
diffusion, à des fins libidineuses, sous quelque forme et par quelque moyen 
que ce soit, d’images pornographiques mettant en scène des mineurs de 
moins de 14 ans”19, l’exploitation sexuelle d’un mineur, la prostitution ou 
le tourisme sexuel. 

 

  Dans tout abus, il y a : 

 
15 Cf. Jud, Andreas. Concepts et définitions. Centre de protection de l'enfance, 2012, p. 4. 
16 Nous définissons le « grooming » comme des stratégies de préparation, « un comportement visant à manipuler et à contrôler un 
enfant, sa famille et d’autres réseaux de soutien, ou des institutions, dans le but d’obtenir l’accès à l’enfant, d’obtenir son 
consentement, de le réduire au silence et d’empêcher la découverte de l’abus sexuel ». Voir : Commission royale, Rapport final, 2:40 
17 Commission royale, Rapport final, 2:30. 
18  SST art. 6. 
19  Benoît XVI : Modifications apportées au Motu Proprio SST (21 mai 2010), Normes de fond, art. 6 et 2. 



  

 

14 

 

• une “violation des limites physiques d’une personne”, généralement 

accompagnée de violence ; 

• un “abus de pouvoir” (domination et soumission, mauvais traitements ou 

négligence à l’égard de son bien-être et de son intégrité) ; 

• ainsi qu’un “abus de confiance” (commis par des personnes appartenant à 

l’entourage familial ou bénéficiant de l’affection et de la confiance de la 

victime et de sa famille). 

 

Il est important de rappeler qu’il y a également abus lorsque le mineur ou l’adulte 

vulnérable donne son consentement. 

 

1.4. CONSIDÉRATIONS SUR L'ABUS DE POUVOIR, SPIRITUEL ET DE 

CONSCIENCE 20  
 

12. Il est important de souligner que la majorité des situations d’abus sexuels surviennent 

dans un contexte d’abus de pouvoir et d’emprise sur des enfants, adolescents et 

adultes vulnérables, dans des situations souvent protégées par une culture 

d’obéissance et de confiance envers les prêtres, religieux et religieuses, catéchistes, 

bénévoles, etc. 

 

Le Concile Vatican II a mis en lumière que l’autorité dans l’Église doit être comprise 

comme un service ou une diaconie (LG 24). L’abus de pouvoir « consiste en un excès dans 

l’exercice de fonctions hiérarchiques, pastorales ou spirituelles, en établissant des 

relations perverses qui contraignent la conscience d’autrui afin de renforcer son propre 

pouvoir ou son image21”. Sans chercher à donner une définition politique du pouvoir, 

celui-ci peut être compris comme la « capacité de modifier l’état d’une ou de plusieurs 

personnes ». Dans ce type de relation existe une asymétrie de pouvoir, ainsi qu’une 

vulnérabilité qui en découle et dans laquelle le pouvoir s’exerce. Plus cette asymétrie et 

donc cette vulnérabilité est grande, plus la possibilité d’influence ou d’altération par un 

acte de pouvoir est importante. Ainsi, plus l’asymétrie de pouvoir est forte, plus la 

responsabilité de celui qui agit l’est également. 

La différence d’âge constitue un critère objectif permettant d’évaluer cette asymétrie de 
pouvoir. Toutefois, cette asymétrie signifie surtout que la personne la plus âgée, du fait 
de sa force, de son expérience, de sa réputation ou d’autres facteurs, est capable 
d’influencer plus efficacement l’état de la personne plus jeune. Il convient néanmoins de 
préciser que l’influence, l’impact ou l’ascendant qu’une personne exerce sur une autre en 
raison de cette asymétrie ne signifie pas nécessairement domination ou abus. 
Dans les cas d’abus sexuels en contexte clérical, il est essentiel de reconnaître que la 

vulnérabilité de la personne qui s’adresse à un accompagnateur spirituel, un confesseur, 

un supérieur ou une supérieure religieuse est directement proportionnelle à la relation 

spirituelle qu’elle entretient avec le divin. Il se crée alors l’asymétrie la plus extrême qui 

soit : celle d’un être humain ouvert et exposé devant le sacré. Une telle asymétrie devrait 

 
20 Murillo, José Andrés : Abus sexuels, abus de conscience et abus de pouvoir. Dans Estudios eclesiásticos, vol. 95, n° 373, juin 2020, 
p. 428-429. 
21  Labajos, Alejandro : Abus de pouvoir et de conscience dans la vie consacrée. Dans : Vida Nueva, n° 3.191, 2020, p. 25. 
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impliquer le plus haut degré de responsabilité, puisque celui qui occupe cette position 

répond, en quelque sorte, de l’image de Dieu portée par la personne qui se confie à lui. 

Celui ou celle qui s’engage dans une relation où le divin est impliqué se remet lui-même 

à la promesse divine de fidélité et de protection. La personne qui commet un abus sexuel 

dans ce contexte d’asymétrie pénètre cette vulnérabilité intime et transforme, dans une 

confusion traumatique, ce qui devrait être un exercice infini de respect et de sollicitude. « 

Infini » au sens où cela dépasse toute réalité objectivable pour relever du mystère. L’abus 

sexuel dans les contextes ecclésiaux ou spirituels constitue ainsi une trahison absolue, 

particulièrement lorsqu’il est commis sans violence physique, dans des situations où la 

confusion entre tendresse spirituelle, aspiration religieuse et passion érotique est 

exploitée par celui qui détient la position de pouvoir, c’est-à-dire la responsabilité de 

protection et de soin envers autrui. La grande majorité des abus sexuels sont commis 

dans des contextes d’intimité par des personnes investies d’un devoir de protection. Sans 

une compréhension de la vulnérabilité créée par cette asymétrie relationnelle dans des 

contextes d’accompagnement affectif, il est impossible de mesurer l’ampleur des 

dommages provoqués par les abus sexuels, dommages pouvant conduire notamment à 

des troubles psychotiques, à la schizophrénie ou au stress post-traumatique. 

Une définition récente de l’abus spirituel a été proposée par Oakley et Humphreys :22 

“L’abus spirituel est une forme d’abus émotionnel et psychologique. Il se caractérise par 

un schéma systématique de comportements coercitifs et contrôlants dans un contexte 

religieux. L’abus spirituel peut avoir des effets profondément destructeurs sur ceux qui le 

subissent. Il peut inclure la manipulation et l’exploitation, l’obligation de rendre des 

comptes, la censure de la prise de décision, l’exigence du secret et du silence, la contrainte 

à la conformité, le contrôle au moyen de textes bibliques ou d’enseignements sacrés, 

l’exigence d’obéissance envers l’abuseur, la suggestion que celui-ci occupe une position 

“divine”, l’isolement comme moyen de punition, ainsi qu’un sentiment de supériorité et 

d’élitisme”.  

Cette définition précise que l’abuseur spirituel peut être un clerc ; toutefois, les “leaders 

spirituels” ne sont pas les seuls susceptibles de commettre des abus spirituels. En effet, 

“l’abus spirituel survient lorsqu’un dirigeant investi d’une autorité spirituelle utilise cette 

autorité pour contraindre, contrôler ou exploiter un fidèle, causant des blessures 

spirituelles (...). Une caractéristique particulière de l’abus spirituel est que le dirigeant 

utilise Dieu, ou sa prétendue relation avec Dieu, pour contrôler le comportement des 

personnes”.23 

 

 

 

 
22 Dacher Keltner. Le paradoxe du pouvoir. Comment on gagne et perd de l'influence. New York : Penguin Random House, 2016. Cité 
par : Murillo, José Andrés, « Abus sexuel, abus de conscience et abus de pouvoir ». Dans Études ecclésiastiques, vol. 95, n° 373, juin 
2020, p. 428. 
23 Cité dans : Oakley, Lisa, Humphreys, Justin., S'échapper du labyrinthe de l'abus spirituel. Comment créer des cultures chrétiennes 
saines. Éditions Université catholique du Chili, 2021, p. 31 Murillo, José Andrés, Abus sexuel, de conscience et de pouvoir. Dans : 
Études ecclésiastiques, vol. 95, n° 373, juin 2020, p. 436. 
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2.- COMMENT PROTÉGER LES MINEURS ET LES PERSONNES EN 

SITUATION DE VULNÉRABILITÉ ET PRÉVENIR LES ABUS 

 

2.1. FAVORISER UN ENVIRONNEMENT SOCIAL PROMOUVANT LA 

PROTECTION DES MINEURS ET LE REJET DES ABUS 
 

13. Sur le plan social, nous devons créer un climat de respect envers les autres, en tant 

que fils et filles de Dieu, et rejeter toute forme d’abus sexuel ainsi que tout abus de 

pouvoir exercé les uns sur les autres. Il convient de promouvoir les éléments positifs 

et les facteurs de protection présents dans notre société, tout en combattant les 

facteurs de risque et tout ce qui porte atteinte au respect et aux droits de chacun. 

 

14. Il est également nécessaire de garder à l’esprit les facteurs de risque que le contexte 

social actuel fait peser sur les mineurs et les personnes en situation de vulnérabilité: 
 

a. les cultures qui conduisent au subjectivisme et au relativisme, exaltent 

l’autonomie absolue de la personne et sa liberté, ou refusent l’existence d’un 

principe éthique supérieur valable pour tous ; 

 
b. la crise de la famille, les conflits conjugaux et les divorces qui entraînent la 

constitution de nouvelles familles ; 

 
c. le manque d’éducation affective et sexuelle, ainsi que la permissivité et la 

banalisation des relations sexuelles, y compris chez les adolescents ; 

 
d. la multiplication des emplois ou la précarité du travail des parents et des 

tuteurs, qui entraîne l’abandon des enfants ou rend leur accompagnement 

plus difficile ; 

 
e. l’extrême pauvreté, qui favorise l’exploitation des mineurs ; 

 
f. le mépris envers les femmes, les enfants et les personnes en situation de 

vulnérabilité dans certaines cultures ; 

 
g. l’érotisation de la culture et de l’enfance à travers les médias, ainsi que 

l’expansion et l’usage incontrôlé de la pornographie ; 

 
h. le mauvais usage des réseaux sociaux ; 

 
i. La conception de l’autorité comme un pouvoir supérieur « légitimé », 

particulièrement présente dans certaines cultures 
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2.2. CRÉER DES COMMUNAUTÉS SÉCURISÉES 
 

La famille 

15.   La famille revêt une importance capitale. La Congrégation doit : 

a. intégrer les familles comme destinataires de la mission au sein des 

structures et des activités pastorales destinées aux mineurs, afin que les 

parents et les tuteurs vivent avec joie l’amour, le soin et la responsabilité 

du mariage envers leurs enfants ; 

 
b. organiser des “Écoles des parents” afin d’aider les parents dans l’éducation 

de leurs enfants ; 

 
c. informer les parents et les tuteurs sur ce qu’est l’abus sexuel ainsi que toute 

autre forme d’abus, sur les moyens de les prévenir, leur expliquer les 

techniques de manipulation qu’un abuseur peut utiliser envers un mineur, 

les signes pouvant révéler un abus, les facteurs de risque et de protection, 

et leur donner des orientations sur la conduite à tenir ; 

 
d. les inviter à parler avec les mineurs, selon leur âge et leur maturité, du 

corps, de la sexualité, de ce qui est bien et de ce qui est mal, ainsi que de 

l’usage des technologies de communication ; les instruire également sur la 

manière de se comporter face à des personnes inconnues ; 

 
e. proposer aux parents, tuteurs et éducateurs un “programme de 

sensibilisation” qui les aide à prendre conscience de la gravité des abus et 

de leurs conséquences, à travers des témoignages directs audiovisuels ou 

écrits de victimes, de psychiatres ou de psychologues, de thérapeutes, ainsi 

que de prêtres ou de religieux et religieuses ayant accompagné des victimes 

et leurs familles. 
 

Les mineurs 

16.  Dans nos institutions pastorales, une attention personnelle et une formation adaptée 

doivent leur être accordées : 
 

a. ils doivent être instruits, selon leur âge et leur capacité de compréhension, 

par les agents pastoraux ou les éducateurs, sur le corps, la sexualité et sa 

signification, ainsi que sur la culture du respect et de la bientraitance dans 

les relations interpersonnelles ; 
 

b. les former afin qu’ils développent un jugement moral juste dans leur 

conduite, inspiré par l’Évangile ; 

 
c. les éduquer au respect et à l’attention envers les autres, ainsi qu’aux valeurs 

de vérité, de justice et de solidarité ; 

 
d. les sensibiliser aux risques liés aux relations avec des personnes inconnues 

; leur expliquer comment réagir si quelqu’un touche une partie intime de 

leur corps ou adopte un comportement qui les met mal à l’aise ; 
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e. les avertir que, s’ils ont subi une quelconque atteinte ou un comportement 

déplacé de la part de quiconque, ils ne doivent pas hésiter à en parler avec 

confiance à leurs parents, tuteurs ou éducateurs et à leur expliquer ce qui 

s’est passé ; 

f. leur offrir, lorsque leur âge le permet, la possibilité de rencontrer une 

personne capable de les écouter dans le respect de leur intimité et avec la 

garantie de la confidentialité s’ils ont quelque chose à communiquer ; 
 

g. les éduquer à un usage responsable et approprié des médias et des réseaux 

sociaux. 

 

La communauté clarétaine 
 

17. La Missionnaire Clarétaine est appelée à vivre une vie de communion. « C’est l’amour 

de Dieu et du prochain qui nous a réunies dans cette Congrégation apostolique, 

uniquement pour accomplir le commandement du Seigneur24.” Les relations qui 

s’établissent entre les sœurs de la communauté revêtent une importance capitale. Un 

climat fraternel, marqué par un dialogue sincère et une connaissance mutuelle, aide à 

ne pas rechercher de compensations affectives à l’intérieur ou à l’extérieur de la 

communauté. La missionnaire clarétaine, ainsi que sa communauté, doivent entretenir 

avec les autres des relations cohérentes avec leur vocation et leur responsabilité 

apostolique. 
 

18. Il convient d’assurer les dynamiques proposées par la Congrégation afin de favoriser 

la fraternité, la participation à la prière communautaire, la célébration de l’Eucharistie 

et du sacrement de la Réconciliation, l’accompagnement spirituel, l’attention à la 

formation permanente ainsi qu’un mode de vie ordonné25. Nous sommes appelées à 

être des artisanes du soin vocationnel, de la fraternité universelle et de la sauvegarde 

de la maison commune.26 

 
19. Il faut encourager les membres de la communauté à mieux connaître la “culture” dans 

laquelle s’exerce la mission, en approfondissant la compréhension des comportements 

sexuels, de leurs modes d’expression et de leurs significations. 
 

20. Le travail en équipe, la complémentarité dans les tâches, l’évaluation du travail 

accompli ainsi que la correction fraternelle doivent être encouragés au sein des 

communautés et des institutions pastorales. Le personnalisme, l’exhibitionnisme 

autoréférentiel, le fait de travailler pastoralement de manière isolée, l’opacité ou le 

manque de transparence dans les comportements personnels en particulier dans les 

activités avec les enfants et les adolescents peuvent être des signes que quelque 

chose ne va pas. 
 

21. Les sœurs de la communauté doivent être conscientes que le comportement de l’une 

d’entre elles n’est pas seulement “son affaire personnelle”, mais qu’il engage toute la 

communauté. Dans de nombreux cas, l’attitude négative de l’une peut impliquer une 

 
24  Constitutions 35. 
25 Constitutions 37, 38, 39, 41. 
26 Cfr. XVIII Chapitre Général.  
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coresponsabilité des autres. Celle qui ne signale pas des comportements ambigus ou 

contraires à la vocation participe à la faute de celle qui les commet. 

 
22. Il convient de prêter attention aux signes pouvant révéler un déséquilibre 

comportemental chez une sœur ou une personne en formation. 
 

2.3. DISCERNER ET FORMER LES VOCATIONS DANS LA CONGRÉGATION 

 
23.  Dès le début, la formation doit englober harmonieusement toutes les dimensions 

de la vie ; elle devra tenir compte des caractéristiques et des critères décrits dans 

notre Droit propre et développés dans le Plan général de formation, en favorisant 

un discernement qui aide à une sélection adéquate. (Cf. Dir. 118.126 

24. Conditions requises pour la sélection et la formation des candidates : Aspirantes, 

Postulantes et Novices 

a. certificat de casier judiciaire : Le demander lors de l’entrée à l’Aspirantat (dans 

le cas où celui-ci est résidentiel et/ou lorsque la candidate travaille avec nous) 

ou lors de l’entrée au postulat (lorsqu’elle ne passe pas par l’Aspirantat). Il 

convient de vérifier que la candidate n’a pas d’antécédents judiciaires, ni 

d’accusations ou de plaintes liées à des comportements sexuels inappropriés, 

notamment lorsqu’elle provient d’une autre congrégation religieuse ou d’une 

association laïque. (Cf. Const. 77 ; Dir. 135.) 

b. évaluation psychologique avec expertise professionnelle afin d’écarter tout 

empêchement à son admission. (PGF p. 66 et 67) 

c. durant le processus de formation, des modules spécifiques sur la Culture de la 

bientraitance, la Culture du soin et la Prévention des abus sexuels seront inclus. 

Ils aborderont notamment les dommages causés aux victimes, l’impact sur les 

familles et les communautés, la reconnaissance des signes d’abus ou de 

violence, l’accompagnement à apporter aux personnes victimes d’abus, ainsi 

que la création d’environnements sûrs et protecteurs. Les personnes en 

formation seront également informées de leurs propres responsabilités dans 

ce domaine, tant du point de vue du droit civil que du droit canonique ; 

 

25. Les formatrices doivent s’efforcer de créer un climat de confiance et de transparence 

qui facilite leur relation avec les personnes en formation ainsi que leur 

accompagnement spirituel. 

 

26. Les formées doivent accueillir et apprécier le don de la vocation reçue, leur vie de 

pauvreté, de chasteté et d’obéissance ; elles doivent comprendre l’Église comme 

Peuple de Dieu et leur engagement dans l’évangélisation comme un service rendu 

à la mission reçue dans la communauté par la Congrégation et l’Église. Elles ne 

doivent pas considérer la vocation et le ministère comme un pouvoir ou un statut 

social ; elles doivent valoriser tous les ministères et charismes dans l’Église.27  

 

 
27 Cfr. Const. 87; Dir. 127,128. 
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27. Les équipes de formation dans les premières étapes : Tous les Organismes doivent 

constituer des équipes de formation chargées d’accompagner et de collaborer au 

discernement des formée.28 
 

2.4. PRENDRE SOIN DE LA FORMATION PERMANENTE DES 

MISSIONNAIRES CLARÉTAINES 
 

28.  Les gouvernements à tous les niveaux doivent veiller à ce que, dans leurs 

programmes de formation permanente, lors des assemblées ou des rencontres 

zonales, toutes les Missionnaires Clarétaines reçoivent une formation suffisante sur 

l’affectivité, la sexualité et la valeur de la chasteté consacrée ; sur la Culture de la 

bientraitance, du soin, de la prévention et de la réparation des abus : en quoi 

consistent les abus, les facteurs de risque, les signes indiquant qu’une personne a 

commis ou subi un abus, la législation ecclésiastique et civile de leur pays 

(obligation de signalement, collaboration avec la justice, etc.) ; ainsi que sur la 

responsabilité de chacune dans ce domaine et la manière de procéder face à une 

dénonciation.  

29. Pour sa part, le Gouvernement général fera de même en présentant ce Manuel dans 

toutes les activités de formation qu’il organise. 

2.5. SÉLECTIONNER ET FORMER LES PERSONNES QUI VONT 

TRAVAILLER AVEC DES MINEURS ET DES PERSONNES EN SITUATION 

DE VULNÉRABILITÉ 

30.   La Supérieure majeure et son conseil doivent promouvoir et garantir une sélection 

attentive de toutes les personnes qui travaillent, dans les différents domaines 

pastoraux, avec des mineurs et des personnes en situation de vulnérabilité : les 

sœurs, les formées, les volontaires, les collaborateurs et les employés contractuels. 

 

2.6. FORMER HUMAINEMENT ET SPIRITUELLEMENT LES AGENTS 

PASTORAUX 

31.  Avant d’assumer une activité apostolique, et ensuite de manière périodique dans un 

souci de mise à jour, il convient d’offrir aux sœurs, aux formées, ainsi qu’aux 

collaborateurs, volontaires et employés contractuels, la formation nécessaire et la 

préparation adaptée au travail pastoral qu’ils auront à réaliser. Tous doivent 

participer à cette formation. 

Elles doivent être formées sur :  

• la valeur de la personne comme fils/fille de Dieu et sur la signification 
du corps ; 

• la richesse des charismes et des ministères ecclésiaux, compris comme 
un don et un service, et non comme un pouvoir ou une fonction ; 

• le leadership et la mission partagée ; 

 
28 cf. Const.85; Dir. 201, PGF 5.4 pág. 46; PI. 27.32. 
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• la Culture du soin, de la bientraitance, de la prévention et de la 
réparation ; 

• la création d’environnements sûrs et protecteurs ; 

• ce qu’est l’abus sexuel et les dommages causés aux victimes et aux 
familles ; 

• les situations, procédés et techniques de manipulation utilisée pour 
commettre des abus ; 

• la reconnaissance des signes d’abus ou de violence sexuelle ; 

• ce que sont les abus de pouvoir, psychologiques, spirituels et 
économiques ; 

• la transparence et la reddition de comptes ; 

• les normes de l’Église concernant les abus ; 

• la législation du pays. 

2.7. ÉLABORER UN PROTOCOLE DE PROTECTION DES MINEURS29. 

32. Toutes les Provinces et la Délégation de la Congrégation doivent disposer d’un 

Protocole de protection des mineurs qui sera approuvé par le Gouvernement 

général. Le Manuel et le Protocole des Organismes devront s’appuyer sur le Manuel 

et le Protocole de la Congrégation, sur les directives de la Conférence épiscopale, 

de la Conférence des Religieux, ainsi que sur les lois du pays. 

33.  De même, toute institution pastorale dédiée au travail avec des enfants, des 

adolescents, des jeunes et des personnes en situation de vulnérabilité doit disposer 

de son propre Protocole de prévention pour la protection des mineurs ainsi que 

d’un Code de conduite. Ceux-ci doivent être connus, acceptés et signés par chacune 

des personnes impliquées : Missionnaires Clarétaines, formées, collaborateurs, 

volontaires et personnel contractuel. Ces Protocoles devront être élaborés à partir 

du Protocole de l’Organisme majeur concerné, des directives de la Conférence 

épiscopale, de la Conférence des Religieux et des lois de chaque pays. Ils devront 

être approuvés par le Gouvernement de la Province ou de la Délégation. 

34.  Le Protocole de prévention des abus sur mineurs ou sur des personnes en situation 

de vulnérabilité doit contenir : 

a. Une introduction indiquant que la protection des mineurs fait partie de la 

mission de l’Église et qu’elle est indispensable pour donner transparence et 

crédibilité au message évangélique que la Congrégation est appelée à 

annoncer. 

 
b. Une déclaration institutionnelle exposant les objectifs et les engagements 

assumés par l’Église et la Congrégation, tels qu’ils sont exprimés dans 

l’introduction du présent Protocole. 

 
c. La présentation des moyens que l’on souhaite utiliser à cette fin. 

 
29  Cf. CONGRÉGATION POUR LA DOCTRINE DE LA FOI, Lignes directrices, Rome 2011; et COMMISSION PONTIFICALE POUR LA 
PROTECTION DES MINEURS, Modèle de lignes directrices, Rome 2015. 
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d. La mise en œuvre de ce Protocole dans toutes les institutions et activités 

destinées aux enfants, aux jeunes et aux personnes en situation de 

vulnérabilité, où chaque personne impliquée déclare : 

 

1. accepter la doctrine et les normes de l’Église concernant les abus sur 

mineurs et/ou sur des personnes en situation de vulnérabilité ;  

2. rejeter toute forme d’abus, et pas seulement les abus sexuels ;  

3. connaître les lois du pays relatives aux abus sexuels ;  

4. connaître, respecter et s’engager à appliquer le présent Protocole de 

prévention ainsi que les règles de conduite proposées par la 

Congrégation ; 

 

e. Le responsable de l’activité déterminera à quel moment, avant le début de 

l’activité, et de quelle manière, le Protocole sera communiqué et remis à 

toutes les personnes concernées. Chacun devra le remettre signé 

personnellement avant le commencement de l’activité. 

f. Le Protocole signé par chaque personne sera conservé et archivé dans un 

lieu sûr.30 

 

2.8. DISPOSER D’UN CODE DE CONDUITE 

35.  Dans les relations avec les mineurs ou les personnes en situation de vulnérabilité, il 

est nécessaire d’avoir des règles de conduite très claires et obligatoires pour toutes 

les personnes engagées dans cette pastorale31. Tous doivent être conscients que 

leur travail est un ministère exercé en équipe, que personne n’agit de manière isolée 

et que ce que fait l’un a des répercussions sur tous. 

36.  Les responsables et les employés, qu’ils soient ou non sœurs de la Congrégation, 

quelle que soit leur fonction et la durée de leur engagement, doivent signer ce Code 

de conduite comme signe de leur adhésion. Une fois signés, ces documents doivent 

être conservés dans un lieu sûr, car ils constituent une garantie juridique pour les 

destinataires de notre mission, pour l’Institution ainsi que pour la Province ou la 

Délégation vis-à-vis de l’État. 

37.  Les responsables des activités veilleront à ce que les destinataires de notre mission, 

ainsi que les parents ou tuteurs, connaissent le Protocole de protection des mineurs 

ainsi que le Code de Conduite. 

 

 

 

 
30 Dans le cadre de la protection des mineurs et des personnes en situation de vulnérabilité, la pratique habituelle et 
recommandée consiste à demander aux employés, collaborateurs et bénévoles de signer ces deux documents (le 
protocole et le code de conduite), afin de garantir la prise de connaissance et le respect des mesures de prévention.  
31  Cfr. Anexo 1: Elementos del Código de conducta.  
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3.- CE QUI RELÈVE DE LA RESPONSABILITÉ DES SUPÉRIEURES 

MAJEURES 
 

Ce qui relève de la responsabilité des Supérieures majeures est : 

1. Élaborer et mettre en œuvre le Protocole de la Province ou de la Délégation à 

partir du Manuel et du Protocole général de la Congrégation, des lignes directrices 

de la Conférence épiscopale, de la Conférence des Religieux et des lois du pays : 

 

a. déterminer qui doit l’élaborer ; 

b. décider s’il doit être soumis à l’examen d’une Assemblée, d’un Conseil, etc. 

c. l’approuver en Conseil et le présenter au Gouvernement général à la date 

indiquée par celui-ci ; 

d. le présenter à tous les membres de la Province ou de la Délégation et en 

approfondir le contenu ; 

e. veiller à ce que toutes les personnes engagées dans la pastorale des 

enfants, des jeunes et des personnes en situation de vulnérabilité 

possèdent les aptitudes et les compétences nécessaires pour ce ministère, 

ainsi qu’une formation et une préparation adéquates. 
 

2. Veiller à ce que la responsable de la formation initiale à la Vie religieuse, des 

plateformes ou des domaines pastoraux et des autres activités apostoliques 

consacrées au travail avec des mineurs et/ou des personnes en situation de 

vulnérabilité :   
 

a. Élaborent leur propre Protocole en se fondant sur le Protocole général et 

celui de l’Organisme, sur les normes de l’Église et sur la législation du pays, 

ainsi qu’un Code de conduite mettant l’accent sur des valeurs non 

négociables, adaptées au contexte culturel et social ; 

b. présentent, à la date fixée, le Protocole et le Code de conduite à 

l’approbation du Gouvernement provincial ou de la Délégation, ainsi qu’à 

leur révision ; 

c. expliquent le Protocole de l’activité et le Code de conduite de la plateforme 

pastorale à toutes les personnes qui y travaillent (Missionnaires Clarétaines, 

formées, collaborateurs, volontaires et personnel contractuel), afin que : 

 

• elles les connaissent et les assument ; 

• au début de l’année ou de l’activité pastorale, elles signent 

personnellement un document déclarant qu’elles les 

connaissent et s’engagent à les respecter. 

3. Avant l’admission d’une candidate, au moins avant la préparation immédiate au 

noviciat : 

 

a. lui demander un certificat délivré par les autorités civiles attestant qu’elle 

n’a pas d’antécédents judiciaires et qu’aucune accusation ou plainte pour 

comportements sexuels inappropriés ne pèse contre elle ; 
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b. si elle provient d’une autre Congrégation religieuse, demander des 

informations à ses Supérieures. 

 

4. Prévoir dans le Plan de formation permanente de la Province ou de la Délégation 

une formation spécifique sur la Culture du soin, la bientraitance, la prévention et 

la réparation des abus, la connaissance des facteurs de risque et de la prévention, 

les signes d’abus sexuels, la législation civile et canonique, ainsi que la 

responsabilité de chaque Missionnaire Clarétaine face à un cas d’abus. 

 

5. General Maintenir une communication constante avec la Supérieure générale.  
 

6. Nommer des conseillers (internes ou externes) pouvant aider au discernement dans 

les cas d’abus sexuels. 

 
7. Nommer un porte-parole de la Province ou de la Délégation chargé de rédiger un 

communiqué de presse en cas d’abus et de répondre aux journalistes. 

 
8. Informer directement les communautés par l’intermédiaire des supérieures locales, 

après dialogue préalable avec la Supérieure générale, lorsqu’il a été établi qu’une 

dénonciation pour abus sexuel impliquant une Missionnaire Clarétaine est crédible. 

 
9. Prévoir un ou plusieurs avocats de confiance ainsi que des experts pouvant être 

consultés pour des conseils en cas de dénonciation. 
 

10. Une fois un signalement reçu : 
 

a. accueillir la victime, soit personnellement soit par l’intermédiaire de la 

personne de référence ; l’écouter et lui assurer que l’affaire sera examinée 

et que les mesures appropriées seront prises ; consigner par écrit le 

contenu de l’entretien : jour, heure et lieu du signalement et de l’entretien 

; contenu du signalement ; éventuelles preuves ou témoignages ; 

b. présenter le signalement à la personne accusée et lui donner la possibilité 

de se défendre ; 

c. prendre les mesures conservatoires nécessaires : éloigner la personne 

accusée du lieu concerné, lui interdire toute relation avec la victime et 

d’autres mineurs, limiter l’exercice du ministère public, etc. ; 

d. manifester de la proximité envers la personne accusée et lui offrir l’aide 

spirituelle et psychologique dont elle pourrait avoir besoin ; 

e. informer immédiatement l’Évêque du lieu et la Supérieure générale ; 

f. présenter le signalement aux autorités civiles, si la législation du pays 

l’exige, et collaborer avec elles à tout moment ; 

g. transmettre à la Supérieure générale la dénonciation, les preuves et toute 

la documentation disponible concernant le cas ; 

h. suivre les instructions et indications transmises par la Supérieure générale 

sur la manière de procéder. 
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4.- COMMENT AGIR FACE À UN SIGNALEMENT D’ABUS SEXUEL 

 

38. Dès qu’elle a connaissance d’un signalement, la Supérieure majeure ou la Déléguée 

doit en informer immédiatement la Supérieure générale ainsi que l’Ordinaire du lieu 

(l’évêque). 32 

39.  La Supérieure majeure rédigera un rapport rassemblant les éléments de manière 

aussi détaillée que possible : indications de temps et de lieu des faits, personnes 

impliquées ou ayant connaissance des faits, ainsi que toute autre circonstance utile 

permettant une évaluation précise de la situation.33 Ce rapport sera transmis à la 

Supérieure générale et à l’évêque du lieu. 

40.  Les Provinces et la Délégation doivent désigner et faire connaître une personne 

référente, facilement joignable (numéro de téléphone, adresse électronique, etc.), 

afin que toute personne puisse signaler un abus sexuel34.  

41.   Compte tenu de l’importance actuelle des médias et des réseaux sociaux, il est nécessaire 

de pouvoir compter sur des personnes expertes en communication ainsi que sur un porte-

parole de l’Organisme majeur ou de l’Institution. Celui-ci sera chargé de répondre aux 

journalistes et de rédiger un communiqué de presse bref, se limitant à exposer les faits et 

les démarches entreprises, sans porter de jugement de valeur. Il est essentiel que cette 

personne soit l’unique voix officielle de l’Institution vers l’extérieur et qu’elle reste en contact 

permanent avec l’Institution qu’elle représente. 

Le Gouvernement provincial ou de la Délégation évaluera si le porte-parole peut 

également être la personne référente, même s’il n’est pas recommandé que ces deux 

fonctions soient assumées par la même personne. 

42. Au niveau interne, la Supérieure majeure informera, dès qu’il existe une forte 

vraisemblance du signalement et de la nature présumée des abus commis, les 

communautés clarétaines de sa juridiction par l’intermédiaire des Supérieures 

locales. La Supérieure majeure rédigera une lettre qu’elle partagera avec la 

Supérieure générale et qui, après approbation, sera remise aux Supérieures locales. 

Cette lettre devra transmettre les informations jugées nécessaires, toujours avec 

vérité et transparence, tout en protégeant la personne concernée. Étant donné la 

délicatesse du sujet, il est considéré que c’est à la Supérieure majeure elle-même 

qu’il revient d’informer l’Organisme concerné. Il est également vivement conseillé 

qu’elle visite la communauté affectée et dialogue avec les sœurs. 

Les Supérieures locales, comme toute Missionnaire clarétaine interpellée à ce sujet, 

devront toujours et uniquement se référer au communiqué de presse publié par le 

porte-parole. Il est également important d’en informer la Supérieure générale. 

 
32 Pape François, Lettre apostolique sous forme de “motu proprio” “ Vos Estis Lux Mundi”, Titre I (dispositions 
générales, art. 3, n° 1 (rapport). 
33 Pape François, Lettre apostolique sous forme de “motu proprio” “Vos Estis Lux Mundi”, Titre I (dispositions 
générales, art. 3, n° 4 (rapport).. 
34  Cf. FRANÇOIS, VELM, art. 2 § 1. 
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43.  Il est souhaitable que la Province ou la Délégation dispose d’un ou de plusieurs 

avocats spécialisés dans ce domaine afin de pouvoir apporter conseil et 

accompagnement dans les situations qui se présentent. 

44. Il est très important de respecter la vie privée et la réputation des victimes ainsi que 

des personnes présumées auteures d’abus35. Il convient donc d’assurer la protection 

des données personnelles (rapports, images, etc.) en conformité avec la législation 

du pays. Les informations relatives à ces personnes doivent être protégées et 

traitées de manière à garantir leur sécurité, leur intégrité et leur confidentialité. Elles 

doivent être conservées dans un lieu fermé et sécurisé, et protégées par des mots 

de passe fiables lorsqu’elles sont stockées sur ordinateur. Sauf décision de l’autorité 

judiciaire, nul ne peut accéder à des informations personnelles qui ne relèvent pas 

de sa compétence, ni en faire usage sans l’autorisation expresse de la personne 

concernée ou, s’il s’agit d’un mineur, de ses représentants légaux. 
 

45. Toutes les Missionnaires clarétaines ainsi que les laïcs présents dans les plateformes 

pastorales doivent être clairement conscients de l’obligation de signaler tout abus 

sexuel dont ils auraient connaissance et d’en avertir immédiatement la personne 

désignée à cet effet ou le responsable de l’activité pastorale, lequel en informera la 

Supérieure majeure, puis celle-ci la Supérieure générale. Le signalement doit être 

fondé sur des motifs sérieux laissant penser qu’il y a eu un abus sexuel sur un 

mineur ou une personne en situation de vulnérabilité, un usage de violence, un abus 

d’autorité, un abus de conscience, un abus psychologique, ou encore la production, 

l’exposition, la possession ou la diffusion de matériel pédopornographique, ou 

l’incitation d’un mineur à participer à des exhibitions pornographiques36. 
 

46. Si les faits sont révélés dans le cadre d’un accompagnement personnel ou sous le 

sceau d’une stricte confidentialité, le secret devra être respecté. Toutefois, il sera 

possible d’encourager la personne concernée à en parler en dehors de ce cadre, à 

porter plainte directement ou à autoriser qu’un signalement soit fait pour le bien 

des victimes. 
 

47. Lorsque le signalement est connu par les médias ou les réseaux sociaux, même s’il 

n’a pas été présenté directement aux responsables de la Congrégation ou à la 

police, une enquête discrète devra être menée. Même un signalement anonyme doit 

faire l’objet d’une vérification.  
 

48. Toute personne qui omet de signaler ou de dénoncer auprès du procureur un abus 

commis sur un mineur ou une personne vulnérable peut être sanctionnée par la loi 

civile lorsque celle-ci l’exige. 
 

49. Lorsqu’il s’agit d’une religieuse, le signalement doit être présenté directement à la 

Supérieure majeure37. Celle-ci peut légitimement être relevée de sa fonction si, par 

grave négligence, elle n’a pas engagé d’enquête après avoir reçu une dénonciation 

ou un signalement d’un délit tel qu’un abus sexuel ayant causé un grave préjudice 

 
35  Ib., art. 2 § 2. 
36  Cf. FRANÇOIS, VELM art. 1 § 1 a) y 3 § 1. 
37  Cf. 3.4. 



  

 

27 

 

à une personne ou à une communauté, même si cette négligence n’était pas 

moralement fautive38. 

 

50. Nul ne peut être blâmé pour avoir présenté un signalement, ni faire l’objet de 

représailles ou de discrimination39. Toute personne présentant une dénonciation 

mensongère répondra de ses actes conformément au canon 1390 du Code de droit 

canonique.  

 

51. La Congrégation s’engage à accompagner les personnes qui déclarent avoir été 

victimes, ainsi que leurs familles, afin qu’elles soient traitées avec dignité et respect. 

Elle veillera notamment à leur offrir : 

a. Un accueil, une écoute et un accompagnement adaptés, y compris à 
travers des services spécialisés ; 

b. Un accompagnement spirituel ; 
c. Une assistance médicale, thérapeutique et psychologique, selon les 

besoins.40 

4.1. SI LE SIGNALEMENT EST PRÉSENTÉ DIRECTEMENT À LA PERSONNE 

RESPONSABLE DE L’ACTIVITÉ PASTORALE OU À LA SUPÉRIEURE 

MAJEURE 

52. La personne qui reçoit un signalement d’abus sexuel impliquant une Missionnaire 

clarétaine41: 

a. doit accueillir et écouter la victime ainsi que sa famille avec respect et les 

traiter avec dignité ; 

 
b. doit s’engager à transmettre le signalement à la personne référente ainsi qu’à 

la Supérieure majeure compétente ; 

 
c. doit consigner par écrit les éléments recueillis lors de l’entretien (identité du 

plaignant, lieu et heure, contenu du signalement, nom de la personne mise en 

cause, circonstances, etc.) ; 

 
d. ne peut mener aucune enquête parallèle ou indépendante après avoir 

communiqué le cas à la Supérieure majeure. 
 

53.   La Supérieure majeure doit informer immédiatement la Supérieure générale ainsi que 

l’évêque du lieu de la réception du signalement, en présentant brièvement les faits 

ainsi que les premières mesures adoptées. Elle en informera également le porte-

parole42, ainsi que, directement ou par l’intermédiaire des Supérieures locales, les 

conseillers juridiques. 

 
38  FRANÇOIS, Motu Proprio Come una madre amorevole, art. 1. 
39  FRANÇOIS, VELM art. 4 § 2. 
40 Cf. FRANCISCO, VELM art. 5 § 1.  
41  Les plaintes visant un employé ou un collaborateur laïc doivent être immédiatement transmises aux autorités civiles. 
42  Cf. 3.1. 
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54. Le signalement43  doit préciser clairement le type de délit, le nom et le prénom de 

la personne mise en cause, la date et le lieu des faits, les éventuels témoins, ainsi 

que toute information pouvant contribuer à établir les faits et à les évaluer 

correctement. Il est recommandé de rédiger un rapport écrit et de le faire signer par 

la personne qui porte le signalement. 

55. La Supérieure majeure ne peut ni ne doit présumer de la véracité de l’accusation; 

elle devra en vérifier la crédibilité à partir des faits, de la période durant laquelle le 

délit aurait été commis, de la nature du délit, de la personnalité et du comportement 

habituel de la personne accusée, etc. Elle ne peut imposer le silence à la personne 

qui fait le signalement.44 

56.  La Supérieure majeure évaluera la crédibilité du signalement lors d’un premier 

examen et, si celui-ci paraît fondé, elle procédera à la nomination d’un instructeur 

et d’un notaire par décret. 

57. En ce qui concerne la victime et sa famille, l’instructeur : 

a. devra rencontrer dès que possible la victime et sa famille : 

• pour les écouter avec attention et recueillir toutes les informations 

possibles ;  

• pour leur exprimer sa proximité et sa compréhension ;  

• pour leur assurer qu’une enquête sera menée et qu’elles seront informées 

des différentes étapes de la procédure ;  

• pour leur expliquer qu’elles peuvent recourir à des avocats civils et/ou 

ecclésiastiques afin de bénéficier d’une assistance professionnelle ;  

• pour les informer, y compris par écrit, qu’elles ont le droit de fournir des 

preuves et des témoignages ainsi que de déposer plainte devant le juge.: 
 

 Dans le cas où la personne qui signale les faits ou sa famille s’il s’agit d’un 

mineur ne souhaiterait pas porter plainte devant le juge, il lui sera demandé de 

l’exprimer par écrit et de signer cette déclaration. Toutefois, il conviendra 

d’insister, pour le bien d’éventuelles autres victimes, afin qu’elle accepte de 

porter plainte ou d’autoriser qu’une plainte soit déposée. 

En tout état de cause, les faits devront être signalés aux autorités civiles si la 

législation du pays l’exige. 
 

 Même lorsque la loi ne l’impose pas, si la Supérieure majeure estime qu’il s’agit 

d’un cas grave pouvant représenter un danger pour d’autres mineurs, elle en 

informera par écrit le juge afin qu’une enquête soit ouverte d’office. 
 

b. devra uniquement vérifier la crédibilité de l’accusation ;  
 

• il devra s’abstenir d’exprimer son opinion ou de chercher à excuser la 

personne accusée ;  

• il ne tentera pas de minimiser la gravité des faits dénoncés auprès de la 

victime. 

 
43  Cf. Modèle de formulaire de plainte figurant à l'annexe 3. 
44  VELM Art 4 ,3. 
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58. En ce qui concerne la personne accusée, l’instructeur : 

a. Doit lui donner la possibilité de se défendre contre les accusations portées à 

son encontre ; 

b. S’il a connaissance d’autres délits éventuels commis contre d’autres personnes 

ou par d’autres personnes, doit en informer immédiatement la Supérieure 

majeure afin qu’elle décide soit d’ouvrir une enquête distincte, soit de joindre 

les éléments au dossier jusqu’à la fin de l’enquête ; 

c. Les signalements concernant les délits visés à l’article 1 du VELM45, commis 

par des Missionnaires clarétaines et jugés crédibles, devront, en plus d’être 

transmis aux autorités civiles lorsque la loi l’exige, être communiqués par 

l’intermédiaire de la Supérieure générale au Dicastère pour les Instituts de Vie 

Consacrée et les Sociétés de Vie Apostolique (DIVCSVA), même si les faits 

remontent à de nombreuses années et sont prescrits selon la législation 

canonique46. 
 

59.    À l’égard de la Missionnaire clarétaine accusée, la Supérieure majeure : 

a. doit l’informer du délit qui lui est reproché ainsi que des démarches à 

entreprendre ; 

b. doit veiller à instaurer un climat de confiance et éviter toute forme 

d’agressivité ou de violence ; 

c. doit faire preuve de compréhension et de proximité, et lui offrir l’aide 

juridique, spirituelle, médicale ou psychologique dont elle pourrait avoir 

besoin ; 

d. doit lui donner la possibilité de se défendre contre les accusations portées 

à son encontre ; 

e. doit adopter les mesures conservatoires qu’elle juge nécessaires pour 

protéger la victime, d’éventuelles autres victimes ainsi que l’Église elle-

même. Parmi les mesures de prudence possibles figurent l’éloignement du 

lieu où les faits auraient été commis et de la communauté clarétaine où 

réside la personne accusée, l’interdiction de tout contact avec la personne 

plaignante, l’interdiction de contact avec des mineurs, ainsi que la 

suspension de l’exercice public du ministère ; 

f. doit lui interdire d’ouvrir ou de mener une enquête de sa propre initiative 
ou en dehors de celle engagée par la Supérieure majeure ; 

g. doit l’encourager à collaborer avec l’instructeur de la procédure dans la 

recherche de la vérité. 
 

60. La présomption d’innocence de la personne accusée doit toujours être respectée 
tant que sa culpabilité n’a pas été établie. C’est pourquoi toutes les personnes 
connaissant la situation doivent faire preuve de la plus grande discrétion afin de ne 
pas porter atteinte à la réputation de la sœur mise en cause. 

 

61.   Une procédure civile n’exclut ni ne remplace la procédure canonique. Lorsqu’une 

procédure civile a été engagée, il convient généralement de suspendre l’enquête 

préliminaire ou la procédure canonique jusqu’à son achèvement, afin d’éviter toute 

 
45  VELM, art. 1 § 1. 
46  Selon le droit canonique, le délai de prescription de l'infraction court à compter du moment où le mineur a atteint 
l'âge de 18 ans et est de 20 ans. Chaque pays fixe l'âge de la majorité et le délai de prescription de l'infraction.  
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interférence ou mauvaise interprétation. Les conclusions de la procédure civile 

peuvent être jointes à l’enquête préliminaire ou à la procédure canonique. 

62. Si l’instructeur ne trouve aucun élément permettant de considérer le signalement 

comme crédible, la Supérieure majeure doit rédiger un décret de clôture de 

l’affaire en exposant les motifs de cette décision, puis classer le dossier avec 

l’ensemble des documents produits. Ce décret sera transmis à la Supérieure 

générale. 

63. Dès le début de la procédure, la Supérieure majeure doit agir conformément aux 

dispositions du Motu Proprio “Vos Estis Lux Mundi”, “sans préjudice des droits et 

obligations établis en chaque lieu par les lois de l’État, en particulier en ce qui 

concerne les éventuelles obligations de signalement aux autorités civiles 

compétentes”47. 

4.2. SI LA PLAINTE EST DÉPOSÉE AUPRÈS DE LA POLICE OU DE 

L’AUTORITÉ CIVILE 

64. Dans le cas où la Supérieure majeure, directement ou par l’intermédiaire d’une autre 

personne, est informée de la plainte par la police ou l’autorité judiciaire, elle doit : 

 

a. offrir son soutien spirituel, psychologique et juridique à la missionnaire 

clarétaine mise en cause ; lui faire comprendre que la Congrégation ne 

l’abandonnera pas, même si elle condamne son comportement délictueux et 

que celle-ci doit en assumer les conséquences légales ; 

b. informer immédiatement son Conseil, la Supérieure générale ainsi que les 

Supérieures locales ; 

c. respecter le cours de la justice et apporter sa collaboration aux autorités 

civiles afin d’établir la vérité ; elle ne doit ni s’ingérer dans la procédure civile 

ni mener des enquêtes parallèles en dehors des autorités compétentes, afin 

d’éviter toute interférence avec la procédure judiciaire ; 

d. consulter un avocat avant d’entreprendre toute action ou de prendre quelque 

initiative que ce soit ; effectuer toutes les démarches par l’intermédiaire de 

cet avocat ; 

g. éviter tout contact avec la victime ou sa famille, afin que cela ne puisse pas 

être interprété comme une forme de pression exercée sur elle ; 

h. le cas échéant, la Province ou la Délégation devra s’acquitter de la caution 

exigée par le juge ; 

i. si la Missionnaire clarétaine bénéficie d’une liberté provisoire, la Supérieure 
majeure devra décider du lieu où elle sera affectée ; et si elle est incarcérée, 
elle lui rendra visite personnellement ou par l’intermédiaire de sa déléguée, 
en veillant à ce qu’elle soit dans de bonnes conditions de santé et bénéficie 
d’un accompagnement psychologique et spirituel. 

 

 
 

 
47  VELM art. 19. 
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4.3. EN CAS DE PLAINTE CONTRE UNE MISSIONNAIRE CLARÉTAINE, UNE 

SŒUR OU FORMEE 

65. 

a. Le délit d’abus sexuel commis par une religieuse est prévu par le canon 695 

§ 1 et 2 (cf. 1395 § 2 et 1397) et est passible d’une expulsion obligatoire, 

selon le jugement de la Supérieure générale.  

b. La Supérieure majeure peut toutefois ne pas engager la procédure 

d’expulsion si les conditions suivantes sont réunies : si cette mesure n’est 

pas absolument nécessaire parce qu’un résultat similaire peut être obtenu 

autrement ; s’il existe des signes de correction et des garanties de non-

récidive de la part de la religieuse ; et s’il est possible de rétablir la justice 

autrement et de réparer le scandale causé48. 

 
c. Dans tous les cas, la Supérieure majeure : 

• Doit enquêter sur l’accusation portée contre la missionnaire 

clarétaine et, si elle la juge crédible, engager l’instruction de l’affaire 

en réunissant les preuves du délit permettant d’attribuer la 

responsabilité des faits à l’accusée ; 

• Doit informer par écrit la personne mise en cause de l’accusation 

portée contre elle et lui communiquer les preuves à charge ; 

• Doit informer l’accusée de son droit à assurer sa défense ; 

• Doit transmettre à la Supérieure générale l’ensemble du dossier, 

comprenant l’accusation, les preuves, la défense de l’accusée si elle 

l’a présentée, ainsi que toute documentation jugée utile 

(circonstances atténuantes, aggravantes, etc.). 
 

d. La Supérieure générale, avec son Conseil composé d’au moins quatre 

conseillères, peut, par vote secret, décider de l’expulsion de la 

Congrégation ou d’autres sanctions, selon la gravité du délit. Le décret 

d’expulsion doit être confirmé par le DIVCSVA et sera communiqué à la 

victime ainsi qu’aux communautés locales de la Province ou de la 

Délégation. 

 

4.4. EN CAS DE FAUSSE ACCUSATION CONTRE UNE MISSIONNAIRE 

CLARÉTAINE 

66.  La missionnaire clarétaine faussement accusée a droit au rétablissement de sa 

réputation, même si rien ni personne ne pourra compenser les souffrances et les 

conséquences qu’elle aura dû supporter.  

De même, la Province, la Délégation ou l’institution pastorale concernée évaluera 

l’opportunité de prendre les mesures nécessaires afin de réparer les préjudices 

 
48  ANDRÉS, Domingo: Les formes de vie consacrée, EDIURCLA, Rome 20147, p. 668-669. 
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subis, favoriser la guérison, remédier aux dommages causés et accompagner la 

personne dans le processus de réparation. 

67.  La Congrégation veillera à l’accompagnement des religieuses ayant fait l’objet 

d’accusations. Dans le cas où un abus serait avéré et si la religieuse demeure dans 

la Congrégation, celle-ci mettra en place les moyens nécessaires à son 

rétablissement et à sa réhabilitation. 

 

4.5. PROCÉDURE À SUIVRE LORSQU’UNE SŒUR EST VICTIME D’UN ABUS 

SEXUEL 

68.     Procédure à suivre en cas de signalement : 

 
a. La sœur ou la personne en formation ayant subi un abus doit s’adresser à la 

Supérieure majeure ou à la Supérieure générale. 

 
b. La Supérieure majeure peut déléguer à une autre personne la conduite de la 

procédure à suivre. 

 
c. La Supérieure majeure ou sa déléguée recueillera les preuves et évaluera la 

crédibilité des témoignages afin d’établir les faits. Si les faits sont confirmés, 

et en dialogue avec la Supérieure générale, un accord devra être trouvé avec 

la sœur concernant les options possibles : 

1. engager une procédure pénale ;  

2. engager une procédure canonique ;  

3. ne pas engager de procédure.  

 

d. Si le cas d’abus s’est produit au sein de la Congrégation, un dialogue sera 

engagé avec la Supérieure générale ; l’affaire sera traitée dans le for interne 

et une commission sera constituée afin d’étudier la situation et 

d’accompagner le processus.  

e. Les preuves suffisantes devront être recueillies (récit écrit des faits, 

circonstances, dates, lieux, témoignages de personnes, etc.). 

 
f. La Supérieure majeure ou sa déléguée consultera des experts au niveau des 

régions ecclésiastiques ou des conférences religieuses afin d’obtenir un avis 

fondé et objectif ainsi qu’un accompagnement adéquat pour la sœur 

concernée. 

 
g. La Supérieure majeure a la responsabilité d’offrir à la sœur tout le soutien 

nécessaire : spirituel, moral, psychologique et économique. 

 
h. Compte tenu de l’impact possible dans les médias, la Supérieure majeure 

désignera une personne porte-parole afin de préserver les familles des 

personnes concernées ainsi que l’Institution. 

 
i. La communauté locale devra être tenue informée avec discrétion et prudence. 
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69.  Les présentes normes s’appliquent sans préjudice des droits et obligations prévus 

par la législation de chaque État.49 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce Protocole a été étudié et approuvé par le Gouvernement général, à 

Rome, le 28 avril 2026, pour une période de quatre ans, jusqu’au 28 avril 

2030. Il entrera en vigueur le même jour. 

 

 

 

 

Amilbia Penagos M. 

Vicaire Général 

  

 

 

Priscilla Latela 

Supérieure Générale 

       

 

 

   Catherine Tulengi 

             Quatrième Conseillère 

  

 

 

Beatriz Mª Pereiro Acevedo                          

Deuxième Conseillère 

 

 

 

 

                     Thushari Wettasinghe 

                                           Secrétaire Générale 

 

 

 
49  VELM art. 19. 
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ANNEXE 1 

 

ÉLÉMENTS D’UN CODE DE CONDUITE 

S’engager personnellement à : 

1. Reconnaître le droit de chaque personne à grandir sainement dans le respect de 

son inviolabilité et de son intégrité.  

2. Traiter toujours toute personne avec respect et délicatesse. Sont considérés 

comme totalement inappropriés, par exemple : 

a. Toucher les parties génitales, les fesses ou la poitrine d’une autre 

personne ; 

b. Toucher les genoux ou les cuisses ; 

c. Les embrassades inappropriées, répétitives ou insistantes ; 

d. Tout geste disproportionné pouvant être interprété comme déplacé ou 

tout contact physique susceptible de provoquer malaise ou rejet chez 

l’autre personne. 

 

3. Ne pas entretenir de relations personnelles avec un mineur, ni par courrier 

électronique, téléphone mobile (WhatsApp, SMS, appels, etc.) ou réseaux sociaux 

; si un groupe de messagerie ou WhatsApp est créé, il devra toujours l’être à partir 

d’une adresse « officielle », avec l’autorisation préalable des parents ou tuteurs et 

en leur envoyant une copie des échanges.  

 
4. Ne pas rester seul longtemps avec un mineur, même dans un lieu public ; dans les 

bureaux ou les lieux fermés, les portes doivent rester ouvertes ou être 

transparentes.  

 
5. Éviter tout langage vulgaire, à double sens ou comportant des connotations 

sexuelles.  

 
6. Interdire les jeux, plaisanteries ou sanctions impliquant un contact physique 

inapproprié, entraînant une humiliation ou obligeant à enlever des vêtements.  

 
7. Lorsqu’il est nécessaire de s’occuper d’un mineur malade ou blessé, être toujours 

accompagné d’un autre adulte.  

 
8. Pour les excursions ou les camps, demander systématiquement une autorisation 

signée des parents ou tuteurs. Être accompagné d’autres adultes, voire d’un père 

ou d’une mère de famille. Ne pas partager une chambre avec un mineur ; prévoir 

des dortoirs séparés pour les garçons et les filles.  

 
9. Ne pas entrer dans les vestiaires ni dans les douches lorsque les mineurs s’y 

trouvent ; si une présence est nécessaire pour des raisons disciplinaires ou 

d’organisation, elle devra toujours se faire par deux adultes et du même sexe que 

les enfants.  
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10. L’éducateur ou le responsable doit savoir fixer des limites et garder une juste 

distance lorsqu’un mineur manifeste un attachement ou une affection excessive à 

son égard.  

 
11. Sans l’autorisation préalable des parents ou tuteurs, ne pas prendre de photos ni 

enregistrer de vidéos de mineurs. Respecter les lois de l’État concernant leur 

diffusion et leur utilisation. Ces documents devront être conservés dans un lieu 

sécurisé, sous la responsabilité de l’organisme organisateur de l’activité.  

 
12. Toute personne ayant connaissance ou des soupçons concernant la production, la 

possession, l’exposition, la diffusion, l’acquisition, la vente, le téléchargement ou 

l’utilisation intentionnelle de pornographie infantile lorsque la victime est mineure 

de moins de 18 ans et que l’auteur est une missionnaire clarétaine ou une FORM2E 

a l’obligation de le signaler immédiatement à la Supérieure majeure, ainsi qu’aux 

autorités civiles si la loi l’exige.  

 
13. Aucun mineur ayant fugué de son domicile ne pourra être accueilli pour y passer 

la nuit. Dans ces cas, il conviendra de l’orienter vers d’autres membres de sa famille 

(grands-parents, oncles, tantes, etc.). Les parents ou tuteurs devront être informés 

en temps opportun de la situation et du lieu où se trouve le mineur ; si l’un d’eux 

est impliqué dans des abus sur le mineur, les autorités civiles devront être averties 

immédiatement.  
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CODE DE CONDUITE 

  

La conduite publique et privée des membres de … peut inspirer et encourager les 

personnes, en particulier les jeunes, mais elle peut aussi scandaliser et ébranler leur foi. 

C’est pourquoi les Missionnaires Clarétaines doivent, en tout temps, être conscientes des 

responsabilités liées à leur mission. Elles doivent également savoir que la bonté et la 

grâce de Dieu les soutiennent dans leur ministère. 

La responsabilité du respect du présent Code de conduite incombe à chacune. Toute 

Missionnaire Clarétaine qui ne respecterait pas ce Code sera soumise à des mesures 

correctives conformément à la Politique de prévention des abus sexuels en vigueur dans 

la Congrégation, afin de protéger les droits de toutes les personnes concernées. Ces 

mesures pourront aller d’un simple avertissement verbal jusqu’au retrait du ministère 

confié, selon la nature des faits, les circonstances et l’ampleur du préjudice causé. 

Une Missionnaire Clarétaine doit respecter les droits et promouvoir le bien-être de toute 

personne, en particulier de celles qui lui sont confiées dans le cadre de son ministère. 

 

Par conséquent, moi, …………………………………………………………je m’engage à : 

• Traiter toute personne avec respect, intégrité, dignité et considération. Je suis 

disposée à défendre et à vivre ces droits humains fondamentaux, même à contre-

courant des tendances sociales ; 

• Privilégier l’encouragement et le soutien positif plutôt que la critique, la 

compétition ou les comparaisons dans l’exercice de mon ministère ; 

• Ne jamais humilier, ridiculiser, menacer ou rabaisser une personne qui m’est 

confiée dans le cadre du ministère ; 

• Ne jamais frapper, secouer, gifler ni exercer quelque violence physique que ce soit 

envers une personne qui m’est confiée dans le ministère ; 

• Ne pas recourir ni participer à aucune forme de harcèlement physique, 

psychologique, spirituel, écrit ou verbal envers les personnes qui me sont confiées, 

et ne tolérer aucun comportement de ce type de la part d’autres sœurs ou de toute 

autre personne. Je signalerai et dénoncerai tout acte de harcèlement à la 

Supérieure compétente ; 

• Ne pas utiliser ma fonction pour exercer de manière abusive ou inappropriée un 

pouvoir ou une autorité sur quiconque ; 

• Ne participer à aucune forme d’intimité sexuelle avec une personne qui m’est 

confiée dans le ministère, qu’il s’agisse de relations consenties ou non, de contacts 

physiques forcés, de propos à caractère sexuel inappropriés, ou encore de l’usage 

de pornographie sous forme numérique, d’images ou de tout autre matériel 

graphique ; 

• Coopérer pleinement à toute enquête concernant des abus commis sur des 

enfants, des jeunes ou des adultes vulnérables ; 

• Signaler toute suspicion d’abus ou toute conduite inappropriée sur le plan moral, 

éthique ou ministériel à la responsable de la Congrégation. Je comprends que 
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l’absence de signalement d’un soupçon d’abus peut constituer une infraction selon 

la loi ; 

• Prendre soin de ma santé spirituelle, physique, mentale et émotionnelle. Je 

chercherai de l’aide dès que je constaterai des difficultés comportementales ou 

émotionnelles pouvant révéler des problèmes dans l’un de ces domaines. 

 

En tant que Missionnaire Clarétaine :  

Je promets de respecter fidèlement les règles et orientations du présent Code de conduite comme 

condition de l’exercice des services et responsabilités qui me sont confiés. 

Je comprends que je peux faire l’objet d’une vérification de mes antécédents, y compris 

judiciaires. 

Je comprends également que tout comportement contraire au présent Code de conduite, 

ou toute omission des devoirs qu’il impose, peut entraîner mon retrait du ministère qui 

m’a été confié ainsi que l’application de mesures correctives conformément à la Politique 

de prévention des abus sexuels en vigueur dans la Congrégation. 

 

   

Signatures de la sœur et de la Supérieure. 

  

  

--------------------------------------------                              ---------------------------------------------- 

  

 

  

Date 

  

 

 

 

 

 



  

 

38 

 

ANNEXE 2 

 

MODÈLE DE FORMULAIRE DE SIGNALEMENT À L'ENCONTRE D'UNE 

RELIGIEUSE OU D'UN LAÏC COLLABORATEUR, D'UN EMPLOYÉ  

à présenter aux autorités compétentes (civiles et/ou ecclésiastiques) 
 

1.- DÉTAILS DES PLAIGNANTS 

Nom complet  

Document d'identité  

Direction  

Téléphone  

Courrier électronique  

Relation avec la victime (si vous n'êtes 

pas la victime directe) 

 

2.- INFORMATIONS SUR LA VICTIME (si elle est différente du plaignant) 

Nom complet  

Age  

Date de naissance  

Direction  

Contact (si applicable)  

3.- DONNÉES DES ACCUSÉS 

Nom complet  

Charge ou fonction au sein de 

l'institution religieuse 

 

Congrégation, diocèse ou communauté 

à laquelle on appartient 

 

Lieu où les événements se sont produits  

4.- DESCRIPTION DES FAITS 

Date(s) et lieu(x) de l'abus 

 

 

Récit détaillé de ce qui s'est passé  
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S'il y avait des témoins, incluez leurs 

informations 

 

Toute preuve disponible (messages, 

lettres, enregistrements, etc.) 

 

5.- ACTIONS ANTÉRIEURES 

Si cela a déjà été signalé à une autorité 

(police, bureau du procureur, évêque, 

supérieur religieux) 

 

 

Numéro de fichier ou de référence, s'il y 

en a 

 

 

6.- SOLLICITUDE 

Demande d'enquête et de mesures de 

protection 

 

 

Signature du déclarant Signature de la personne qui reçoit la 

signalisation 

 

 

 

Date 

 

     Important: 

• Déposez d’abord la plainte auprès des autorités civiles (police ou parquet) afin 

de garantir la protection juridique. 

• Si vous le souhaitez, vous pouvez également la présenter à l’autorité ecclésiastique 

compétente (évêque diocésain ou supérieur de la congrégation). 

• Conservez des copies de tous les documents que vous remettez. 
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